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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective

IDCC : 8262. – EXPLOITATIONS ET ENTREPRISES AGRICOLES
(Côte-d’Or, Nièvre, Yonne)

(21 novembre 1997)
(Étendue par arrêté du 23 mars 1998,

Journal offi ciel du 26 mars 1998)

AVENANT N° 60 DU 12 NOVEMBRE 2018
RELATIF AU PRINCIPE DE SOLIDARITÉ

NOR : AGRS1997149M

IDCC : 8262

Entre :

Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles FRSEA de Bourgogne-Franche-Comté ;

Fédération entrepreneurs des territoires EDT Bourgogne ;

Fédération CUMA de Bourgogne-Franche-Comté,

D’une part, et

Union régionale CFDT de Bourgogne-Franche-Comté ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

FGTA FO ;

SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre les dispositions de la convention collective 
du 21 novembre 1997 en conformité avec les dispositions de l’avenant n° 4 du 15 septembre 2015 
à l’accord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la 
création d’un régime de prévoyance, s’agissant de la mise en œuvre du principe de solidarité, tel que 
prévu à l’article 6.3 dudit accord.

En conséquence, il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Introduction du principe de solidarité

Il est ajouté à l’annexe III intitulée « Régime de prévoyance des salariés non-cadres » de la conven-
tion collective du 21 novembre 1997 susvisée un article 5 intitulé « Mise en œuvre du principe de 
solidarité », rédigé comme suit :

« Article 5

Mise en œuvre du principe de solidarité

Les exploitations et entreprises agricoles devront, quel que soit l’organisme assureur auprès duquel 
elles ont souscrit un contrat collectif d’assurance, s’assurer que la couverture mise en place met en 
œuvre des mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale, notamment celles 
définies ci-après.

En tout état de cause, au moins 1 % de la cotisation de la couverture frais de prévoyance en appli-
cation du présent accord sera affecté au financement de ces mesures.

Les mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale ci-après ne sauraient 
être un droit acquis à une prestation. Le bénéfice des mesures instituées en application du présent 
article est conditionné à l’éligibilité de la demande constituée par le salarié ou ses ayants droit, le cas 
échéant, auprès de l’organisme chargé de la gestion de ces mesures.

Les mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale mettant en œuvre le 
principe de solidarité au titre du présent dispositif prévoyance, quel que soit l’organisme assureur 
des employeurs, doivent notamment comprendre :

– une action collective de prévention sur les troubles musculosquelettiques visant à réduire les 
risques de santé futurs et à améliorer la qualité de vie des salariés ;

– une action collective de prévention sur les risques auditifs, le stress ou plus globalement les 
risques d’accident du travail ou de maladie professionnelle dans les professions agricoles ;

– une action collective de prévention, pour les salariés seniors et les nouveaux retraités, traitant de 
la transition vie professionnelle – retraite, du vieillissement et de leur santé (par le biais notam-
ment de sujets relatifs à la nutrition, au sommeil ou à la maladie d’Alzheimer) ;

– un dispositif d’aide financière octroyée aux salariés actifs ou retraités de la production agricole 
notamment en cas de handicap, de chômage, de perte d’autonomie, de problème de santé ou de 
veuvage ;

– un dispositif d’aide financière permettant de favoriser la mobilité des apprentis lors de leur for-
mation en entreprise ou sur l’exploitation agricole en prenant en charge, via une prime de 150 
à 500 €, une partie des coûts de leurs déplacements ou leur hébergement ;

– le maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail, tel que défini ci-dessus. »

Article 2

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur au premier jour du trimestre civil suivant 
la date de parution de son arrêté d’extension.

Article 3

Dépôt et extension

La partie la plus diligente des organisations signataires du présent avenant le notifie à l’ensemble 
des organisations représentatives à l’issue de la procédure de signature.

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, un exemplaire 
du présent avenant sera déposé auprès de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
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la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes du lieu de sa conclusion.

Une version sur support électronique est également communiquée à la DIRECCTE du lieu de 
signature de l’avenant.

Les parties conviennent de solliciter l’extension du présent avenant.

Fait à Pouilly-en-Auxois, le 12 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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